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L'association « Égalité Parentale » a quinze ans d'existence. Pacifiste et neutre, elle a pour objectif de faire évoluer les mentalités et les lois relatives à l’égalité parentale après une séparation dans l'intérêt de l’enfant qui est de maintenir un lien équilibré avec ses deux parents. Aujourd'hui en France,
3,4 millions d’enfants (un enfant sur 4), sont en résidence exclusive chez un de leur parent, leur mère en grande majorité (26 jours chez la mère / 4 jours chez le père) dont 600 000 ne voient plus du tout le parent non "gardien". Nos actions sont : conseils aux parents (conseilfamille@egalite-parentale.com), rencontres avec les élu(e)s, fédération des associations pacifistes, développement et relaie d'actions pour l’égalité parentale...         POUR ADHÉRER,  voici le  bulletin d'adhésion  de notre site  www.egalite-parentale.com


	NOS RENCONTRES AVEC LES ÉLU(E)S

	04/05/20 : Joanna GHORAYEB, conseillère à la Justice du premier ministre E Philippe. Sensible à notre cause, elle considère que la loi est bien faite, mais c’est son application qui ne suit pas. Pas prioritaire à cause du Covid, elle va étudier notre demande avec son homologue à la Chancellerie après l’été.
07/05/20 : Nathalie ELIMAS, députée du Val d'Oise, membre de la commission des affaires sociales, Semblait réservée par nos revendications mais rassurée par nos propos pacifistes pour ce sujet qui concerne 1 couple sur 2, parents, beaux-parents et grands-parents, va lire nos documents et nous auditionner dans le cadre de la mission de conseil qu’elle co-anime.
14/05/20 : Isabelle FLORENNES, députée des Hauts de Seine, membre de la commission des Lois, secrétaire de la délégation du droit des femmes. Très au fait des problématiques liées à l’inégalité parentale, elle serait partante pour aider à pousser pour la RA, et va se rapprocher de ses collègues également du Modem, Ph. Latombe, porteur d’une PPL en nov. 2017, et de Sophie Auconie, très motivée pour s’impliquer.
20/05/20 : Julien BOROWCZYK, député de la Loire, vice-pdt commission des affaires sociales. Médecin en activité, il « soigne » les dégâts de résidences alternées inégalitaires. Un mois après un 1er entretien, réunion « de travail ». Il va contacter les 4 députées qui nous ont annoncées vouloir s’impliquer pour cette cause, et se rapprocher de pédopsychiatres et des scientifiques du CIRA (conseil international sur la résidence alternée), afin de poursuivre son tour de la question. Prochaine réunion de travail dans un mois.
25/05/20 : Laëtitia ROMEIRO DIAS, députée de l'Essonne, membre de la commission des affaires sociales et du groupe d’étude des droits de l’enfant. Bien au fait de ce probléme qu’elle avait étudié en début de mandat, convaincue par la justesse de notre démarche, va voir avec Adrien Taquet qu’elle connait bien, comment aborder au mieux ce sujet en politique (porté par le gouvernement ? par les députés ? œuvrer du côté de l’ENM ?) et reviendra vers nous.

29/05/20 : Jacques MAIRE, député des Hauts de Seine. La défense de la Ra n’est pas sa priorité et il ne peut être leader sur ce sujet. Pour autant, il approuve notre combat et soutiendra les députés qui porteront une proposition de loi. Va se renseigner auprès de juges sur la recevabilité d’une loi en ce sens.
29/05/20 : Thomas MESNIER, député de Charente, membre de la commission des affaires sociales et droit des femmes. Sur les 30 députés rencontrés, c’est notre 1ere entrevue à n’avoir durée que 30 minutes. Cela ne nous a pas permis d’approfondir ni de connaitre sa position. Rapporteur général de la commission des affaires sociales depuis 3 jours et pour l’égalité, va confier aux députés de LREM rencontrés et favorables, d’étudier la question.
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	TEMOIGNAGES et PARTAGES - Nos spécialistes s’expriment

	Vous trouverez dans le document .PDF joint, les chroniques et articles suivants :

Plaidoyer pour l'Egalité parentale par J.-P. Cambefort, psychologue, formateur en sciences humaines et sociales, docteur en  du comportement.
PMA pour toutes : homophobie ou sexisme ? et Être père aujourd’hui ? par Jean Gabard, conférencier sur les relations h/f et auteur de : « Le féminisme et ses dérives - Rendre un père à l’enfant-roi » et « Materner ou éduquer - Refonder l’école », 
Connaître son père et sa mère par Jean-Pierre Winter, psychanalyste.
Livre « L’Avenir du père » de J.P. Winter pour qui «La société organise l’effacement du père», répond aux questions de Sophie Carquain à l'occasion de la sortie de son livre dans la revue Fémina   https://www.femina.fr/article/jean-pierre-winter-psychanalyste-la-societe-organise-l-effacement-du-pere
Dans l’Avenir du père (Albin Michel), vous tirez un signal d’alarme : « Les sociétés contemporaines inclinent vers moins de père. » Cela ne date pas d’hier ! 

Sur le plan légal, c’est assez nouveau dans l’Histoire. Si la loi sur la PMA autorise les femmes seules ou homosexuelles à avoir des enfants, cela signifie tout simplement que la société est en train d’organiser l’effacement du père. Et ne pensez pas que je remette en question l’homosexualité… Je constate juste les dégâts imputables au manque de père chez les enfants. Et même chez les adultes. Dans mon cabinet, la souffrance la plus vive est incontestablement celle liée à l’absence d’un papa. Si la loi passe, cela arrivera même dans les familles où il est présent. On ne l’écoutera plus, car il sera devenu, symboliquement, quantité négligeable.

Pourtant, d’après nombre d’études, les enfants élevés sans père ne vont pas plus mal que les autres… 
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A l’adolescence, période de profonde remise en question de l’identité, du rapport à l’autre, cela revient comme un boomerang. Tous les manques qui n’ont pas été métabolisés feront leur retour brutalement. Le père transmet symboliquement la relation à l’autre, ce que j’aime à appeler, avec un clin d’œil, l’« haltérophilie », et permet aussi de sortir de la violence originelle. Les ados ayant vécu sans père sont souvent en quête d’un substitut hyper autoritaire, un super héros, un stéréotype qu’ils vont piocher parmi les caricatures du masculin. Parfois même au péril de leur vie. C’est ce qui se passe chez nombre de jeunes enrôlés dans les rangs du djihad, chez qui on a pu constater une absence criante de père. Un papa, symboliquement, nous protège de la violence du monde, mais aussi de nos propres pulsions. Il nous donne une limite. Dans une certaine mesure, Donald Trump, figure autoritaire, a aussi été élu sur cette absence sociale de père…

Et en France ? Le président Emmanuel Macron incarne-t-il l’image du père ?
Jupiter est un dieu… et non un papa ! La distance avec les hommes est si élevée qu’elle en est abyssale, transcendantale. Par ailleurs, après son accession au pouvoir, Emmanuel Macron s’est positionné beaucoup plus comme un maître que comme un père. Son credo, « Je fais ce que je dis, je dis ce que je fais » ou « Il faut revaloriser le travail », illustre vraiment cela. On est passé du père de la nation (avec de Gaulle) au manager. Certes, le président ne manque pas de fermeté, mais elle est globalement mal supportée. A sa décharge, la société est très ambivalente vis-à-vis de l’autorité : elle la réclame et la rejette tout à la fois. 

Résumé du livre.  Avec la fin du patriarcat occidental classique, la position du père au sein de la famille a radicalement changé, sa manière d’exercer la paternité aussi. Le nombre de familles monoparentales a explosé et, désormais, un spermatozoïde suffit pour qu’une femme donne naissance à un enfant : elle n’a plus besoin d’un homme. Quels seront les effets de ces bouleversements sur la filiation et les générations à venir ? Les hommes, mais aussi les enfants et les femmes pourront-ils s’y retrouver ? Le psychanalyste Jean-Pierre Winter invite à réfléchir à ces questions dans un monde caractérisé par l’effacement du père. En rappelant que sa place n’est pas simplement celle d’une figure éducative masculine, l’auteur de Transmettre (ou pas) dessine les contours d’une fonction à réinventer.
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Articles de psychologues, psychanalystes, écrivains et conférenciers 


 


 


 


 


Plaidoyer pour l'Egalité parentale 


Bouleversement éducatif et psychologique pour l'enfant, la séparation des parents n'est plus soumise qu'à 


l'arbitraire ou à la négociation des deux conjoints quant à la structure de la nouvelle famille, ou à l'arbitrage des 


juges qui sont sollicités de plus en plus. De pyramidale et hiérarchisée sous l'autorité juridique du père, la famille 


devient égalitaire et négociée au nom de l'évolution des moeurs, des valeurs égalitaires, et de l'émancipation 


des femmes et des mères par rapport aux structures ancestrales. Or les mères acquièrent très rapidement un 


pouvoir croissant, surtout en ce qui concerne l'attribution de la résidence de l'enfant par les tribunaux qui, dans 


la grande majorité des cas, leur accorde ce droit comme une priorité. 


La loi sur l'autorité parentale partagée place, dès les années soixante-dix, les deux parents en position d'égalité 


décisionnelle et relationnelle vis-à-vis des enfants. Elle obéit à un principe de "présomption simple" (art.372-2) et 


signifie que l'accord de l'autre parent absent est présumé. Cela sous-entend, sur le plan psychologique, des 


relations entre sujets responsables et respectueux de la parole d'autrui. Or cette nouvelle donne, louable sur le 


plan moral au nom des principes égalitaires, trouve en revanche beaucoup de mal à s'appliquer dans la réalité 


des séparations et des divorces, en augmentation croissante depuis les deux dernières décennies. L'esprit de la 


loi de 2002 en France qui instaure la résidence alternée, établit du même coup, dans cette possible égalité du 


temps de vie de l'enfant auprès des deux parents, l'abolition d'une forme de monopole, ou de priorité, parental(e) 


attribués autrefois aux mères. La résidence alternée, homologuée consensuellement par les tribunaux dans la 


majorité des cas, peut être ordonnée par les juges en cas de litige à la suite d'une procédure contradictoire. Elle 


est, dans ces cas de figure, majoritairement demandée par les pères qui font valoir leurs droits à élever leurs 


enfants au même titre que les mères. Les pères qui, pendant longtemps, se contentaient d’un week-end sur 


deux quand ils ne prenaient pas une distance dramatique avec leur progéniture, sont de plus en plus nombreux 


à se poser « en concurrents » sérieux des mères quant à l’éducation au quotidien de leurs enfants, ce qui 


instaure pour ces derniers un terrain psychologique fortement instable et favorable à des conflits récurrents, sauf 


dans les cas où la résidence alternée est obtenue consensuellement. 


La famille, au sens des sociétés européennes, est une institution sociale où se vivent et se reproduisent des 


enjeux de reproduction généalogiques, générationnelles, identitaires et éthiques. En se séparant, les parents ne 


détruisent pas les liens généalogiques, mais ils peuvent, par maladresse et égoïsme, ou par malveillance (dans 


le cas de l'aliénation parentale par exemple) détruire les sentiments identitaires d'appartenance au groupe 


originel et fondateur, celui qui, pour l'enfant, était perçu comme insécable et éternel. La séparation s'attaque à 


ces transmissions, fragilise et détruit l'affiliation et la filiation. Elle peut créer, dans le cas de l'aliénation parentale 


(embrigadement par un des deux parents d'un enfant contre l'autre parent au moment d'une séparation 


conflictuelle) la mise à mort symbolique d'un parent "aliéné" en s'attaquant aux liens autrefois normaux et 


aimants qu'il entretenait avec ses enfants. Cette pathologie apparaît très souvent dans des familles 


recomposées qui, par leur bipolarité référentielles pour l'enfant, constituent souvent des clans entretenant entre 


eux, une guerre sans fin. Dans ces cas, pour l'enfant, il s'agit ni plus ni moins de la mise à mort des bases 


symboliques et identitaires sur lesquelles il devait se construire.  


Perte de repères ancestraux, recompositions familiales multiples, horizontalisation de la structure conjugale et 


familiale, affaiblissement de la verticalité tutorale des relations parentales, montée en puissance du pouvoir des 


mères et éviction des pères, constituent les éléments sociaux et juridiques qui vont fragiliser le devenir de 


l'enfant et ses fondements identitaires. Malgré le souci égalitaire qui inonde l'appareil législatif et qui bouscule 


les structures culturelles ancestrales, hiérarchisées et autoritaires, l'enfant devient un enjeu de plus en plus 


puissant des séparations familiales. Le législateur et les professionnels de l'éducation le considèrent comme un 


sujet en danger, qu'il faut protéger au nom de son "intérêt". Et c'est précisément toute l'appréciation subjective 


de cet "intérêt" qui fera l'enjeu des séparations, conflictuelles ou non. 


L'égalité parentale, c'est-à-dire l'égale importance des deux parents, doit se traduire pour l'enfant qui vit entre 


deux parents séparés, par un temps égal passé avec eux et par l'égale responsabilité accordée aux deux 


parents par les juridictions. (Sous réserve bien sûr qu'aucun des deux parents ne démérite de ses droits et 


devoirs d'éducation et de protection qu'il doit à ses enfants). 


Le couple parental devrait être considéré comme fragilisé par cette séparation et par les tentations qui pourraient 


être grande pour l'un des deux parents de se croire prioritaire sur l'autre parent par rapport aux enfants. Par voie 


de conséquence, tout enfant subissant une séparation parentale devrait être considéré comme potentiellement 


fragilisé et faire l'objet d'une surveillance psychologique. 


Toute séparation conflictuelle, qu'elle entraîne ou non des conflits de loyauté allant jusqu'à l'aliénation parentale, 







ou qu'elle soit, dans le meilleur des cas, vécue sans trop de souffrance, constitue une atteinte au droit 


inaliénable des parents et des enfants de garder, au-delà de la séparation ou du divorce, un lien parental et filial 


intègre.  


Or les familles recomposées sont souvent le théâtre de conflits lignagers dont sont victimes les enfants coincés 


moralement dans des conflits de loyauté autant douloureux qu'inutiles.  


Les instances comme la Cour Européenne des Droits de l'Homme et le Parlement Européen sont déjà saisies 


par des particuliers ou des associations pour aider les parents lésés dans leurs droits (et leurs devoirs) à élever 


leurs enfants après une séparation conjugale. Elles doivent intervenir auprès des assemblées nationales de 


chaque pays pour une uniformisation de ces droits afin de montrer aux enfants qu'ils ne sont divorcés d'aucun 


des deux parents. (il ne faut pas confondre le lien parental et le lien conjugal) 


 Jean Pierre Cambefort 


Psychologue, formateur en sciences humaines et sociales 


HDR Sc de l'éducation/Doct. Sc du comportement 


cambefort.jeanpierre@gmail.com 
 
 
 


PMA pour toutes : homophobie ou sexisme ? 


Les sociétés évoluent et les lois doivent aussi évoluer pour en tenir compte. L’évolution peut cependant être 
positive ou négative. Changer de direction et même prendre la direction inverse quand on pense s’être trompé 
ne signifie pas forcément aller dans le bon sens. Lorsque l’on décide d’une évolution, il s’agit de ne pas 
confondre progrès et modernisme, comme c’est le cas dans les débats sur l’accès à la PMA à toutes les 
femmes. 
Pendant des millénaires, la société patriarcale a imposé son idéologie autoritaire et sexiste. La femme était 
reconnue différente et donc inférieure. C’était reconnaître la différence du sexe féminin mais pour l’inférioriser. 
Tenir cette position est aujourd’hui insupportable et condamnée à juste titre pour sexisme. Or comme toute 
différence, la différence des sexes gêne en nous interrogeant sur notre identité. De nos jours, parce que la 
différence des sexes a été très mal gérée et a servi à inférioriser les femmes, on ne cherche non pas à la gérer 
mais à la nier. Seuls changent les motifs de la négation. Si la mouvance féministe trouve anormale la différence, 
elle peut par réaction, être tenté d’inférioriser l’autre sexe. 
Alors que les Etudes de Genre ont permis de lutter efficacement contre les discriminations et les stéréotypes 
sexistes, aujourd’hui, elles ne veulent plus montrer tout ce qui, dans les inégalités, relève de la construction 
sociale, mais affirment que toute différence dans les comportements entre les hommes et les femmes relève de 
la construction sociale et de la domination masculine. Ce postulat est même souvent pris pour une théorie 
scientifique alors que rien ne prouve qu’il est juste. Certes, même s’il n’y a aucune preuve scientifique, il faudrait 
être de mauvaise foi pour nier que l’éducation contribue à façonner les identités d’homme et de femme. On sait 
cependant, et on en a aujourd’hui la preuve, que des différences biologiques influencent aussi nos 
comportements, nos motivations et donc aussi nos performances. De même, il faudrait être aussi de mauvaise 
foi pour nier les différences de structuration du psychisme (indépendante de la culture) qui, comme la 
construction sociale, ne peuvent être prouvées. En effet, si le fait de donner à un enfant un camion ou une 
poupée peut avoir de l’influence sur ses comportements futurs, le fait de naître avec un corps de fille d’une 
personne du même sexe ou avec un corps d’homme d’une personne de l’autre sexe, n’en a-t-il pas au moins 
autant ?  
Les différences femmes-hommes ne sont donc pas dues uniquement à une construction sociale sexiste et ne 
sont donc pas toutes injustes. Dire qu’il y a égalité (au lieu d’égalité en droits) hommes-femmes, petites filles-
petits garçons, revient à ignorer et à ne pas respecter la différence de l’autre sexe et l’on sait que le non-respect 
de la différence de l’autre est à l’origine du racisme, de la xénophobie, du sexisme, de l’homophobie et de la 
violence… Cette négation de la différence des sexes est grave, car elle nuit considérablement aux relations 
hommes-femmes et à l’éducation des enfants.  
Aujourd’hui, parce qu’on nie la différence entre un homme et une femme, entre un père et une mère, certains 
trouvent normal d’inscrire dans la loi l’inutilité du père et de l’homme dans l’éducation d’un enfant, voire même, 
dans sa conception. Cette institutionnalisation n’est rien d’autre qu’une mesure sexiste !  
Lutter contre les inégalités créées injustement par la construction sociale et les stéréotypes sexistes sera 
toujours nécessaire, mais si nous voulons sortir de la crise d’adolescence et devenir adultes, il nous faut ne pas 
nier les différences qui ont toujours existées et qui existeront toujours entre un petit garçon et une petite fille, 
entre l’homme et la femme. Contrairement à ce que font les sociétés patriarcales traditionnelles (en qualifiant la 
femme différente d’inférieure) et les Etudes de genre (en niant la différence), il nous faut apprendre à bien 
connaître ces différences pour pouvoir mieux les gérer dans une société démocratique où l’égalité en droits doit 
être absolument respectée. 


 Jean Gabard 
Ecrivain et conférencier sur les relations H/F 


jean.gabard@gmail.com 
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Connaître son père et sa mère 
 


Les débats suscités par la PMA sans père ou la GPA génèrent régulièrement des arguments mettant en 
évidence que « la famille » n’est plus ce qu’elle était. Seuls de vieux nostalgiques d’un ordre en voie de 
disparition s’insurgeant contre cet état de fait. Cet argument sans cesse répété par les progressistes politiques, 
médiatiques ou militants confond avec une insondable mauvaise foi « la famille », la généalogie et la filiation. 
Savoir qui est son père ne dépend en rien de l’organisation des rapports d’organisation familiale ni des modes 
de jouissances sexuelles des uns et des autres. Déjà dans les Dix Commandements, édictés dans une société 
patriarcale et surtout polygame, il est demandé de prendre acte du fait d’avoir un père et une mère. En prendre 
conscience implique de reconnaître ces différences (difficiles à définir, certes) irréductibles que sont la différence 
des sexes et la différence des générations. La mère est potentiellement porteuse de l’enfant, le père ne l’est 
pas. Il s’en suit qu’une autre qui le peut ne peut pas être identifiée en tant que père, quoiqu’en dise notre 
Président. Un père est à la fois réel, imaginaire et symbolique, qu’il soit ou non un bon papa. Il est l’objet d’une 
construction mentale et sociale prenant appui sur le réel, qu’il le souhaite consciemment ou pas. Qu’il donne ses 
spermatozoïdes à une femme ou à une banque, son acte physique est un acte psychique en attente d’être 
reconnu.  
Comme clinicien, j’ai appris ce qu’il en coûte de ne pas savoir qui est son père ou sa mère mais surtout j’ai eu à 
entendre de très nombreuses fois les dégâts causés quand le père fait l’objet d’un déni ou d’un lourd silence ou 
d’un mensonge. On attribue souvent aux psychanalystes la croyance selon laquelle les mères seraient 
responsables des désordres psychiques de leurs enfants. Ce n’était en tous cas pas le résultat des travaux de 
Freud de Lacan ou de Dolto. Ce sont les « psy » anglo-saxons qui ont diffusé cette théorie. Freud, du début à la 
fin de son œuvre faisait du père le promoteur de la névrose considérant que la mort d’un père est 
l’évènement psychique le plus important de la vie d’un humain. Encore faut-il en avoir un ! Lacan théorisait la 
psychose à partir de la forclusion du Nom-du-Père. Quand à Dolto, elle a montré avec des exemples cliniques 
devenus célèbres comment les enfants privés de père devaient se contorsionner psychiquement pour en 
construire un à partir d’un animal ou d’une machine à coudre activée par la mère. C’est pourquoi l’argument 
selon lequel un enfant a d’abord besoin d’un tiers qui peut être quelconque est fallacieux et dangereux. N’en 
déplaise à notre ministre de la santé (sic) une grand-mère ne peut pas être un père sans déconstruire la 
généalogie qui est sa colonne vertébrale. D’ailleurs la nouvelle loi ignore superbement la nécessité d’un tiers 
puisqu’elle légalise le désir d’enfant des femmes seules ! En ce point rappelons que le fait de fréquenter des 
hommes, oncles, amis, etc..., ne donne pas à un enfant un père. Un père est un homme mais tout homme n’est 
pas un père. Pas même celui qui éduque et aime un enfant comme le démontre les ouvrages de Pagnol: Marius, 
Fanny, César ou La fille du puisatier. L’éducation et l’amour sont à espérer mais sans l’institution de la filiation, 
ils ne peuvent en rien parer aux dérives de certains êtres. Mieux vaut, dira-t-on, un enfant élever dans l’amour 
d’une famille monoparentale ou homoparentale qu’un enfant éduqué dans ces familles dysfonctionnelles 
hétéronormées. L’argument est faible car rien ne permet de préjuger que ces nouvelles familles ne seront pas à 
la longue aussi pathogènes que toutes les autres. Nous ne sommes pas des veaux indifférents à qui est le 
taureau qui a permis notre conception. Nous sommes liés à ces hommes qui incarnent le plus lointain passé par 
la généalogie et l’avenir par l’impossibilité de revenir dans leur sein : les pères. 


Jean-Pierre Winter, psychanalyste  
winterjpr@gmail.com 


 
 


L’Avenir du père  


Revue Fémina   https://www.femina.fr/article/jean-pierre-winter-psychanalyste-la-societe-organise-l-effacement-du-pere 


A l'occasion de la sortie de son livre « L'avenir du père », le psychanalyste Jean-Pierre Winter répond aux 


questions de Sophie Carquain 


 


Dans l’Avenir du père (Albin Michel), vous tirez un signal d’alarme : « Les sociétés contemporaines 


inclinent vers moins de père. » Cela ne date pas d’hier !  


Sur le plan légal, c’est assez nouveau dans l’Histoire. Si la loi sur la PMA autorise les femmes seules ou 


homosexuelles à avoir des enfants, cela signifie tout simplement que la société est en train d’organiser 


l’effacement du père. Et ne pensez pas que je remette en question l’homosexualité… Je constate juste les 


dégâts imputables au manque de père chez les enfants. Et même chez les adultes. Dans mon cabinet, la 


souffrance la plus vive est incontestablement celle liée à l’absence d’un papa. Si la loi passe, cela arrivera 


même dans les familles où il est présent. On ne l’écoutera plus, car il sera devenu, symboliquement, quantité 


négligeable. 


 


Pourtant, d’après nombre d’études, les enfants élevés sans père ne vont pas plus mal que les autres…  


A l’adolescence, période de profonde remise en question de l’identité, du rapport à l’autre, cela revient comme 


un boomerang. Tous les manques qui n’ont pas été métabolisés feront leur retour brutalement. Le père transmet 


symboliquement la relation à l’autre, ce que j’aime à appeler, avec un clin d’œil, l’« haltérophilie », et permet 


aussi de sortir de la violence originelle. Les ados ayant vécu sans père sont souvent en quête d’un substitut 


hyper autoritaire, un super héros, un stéréotype qu’ils vont piocher parmi les caricatures du masculin. Parfois 


même au péril de leur vie. C’est ce qui se passe chez nombre de jeunes enrôlés dans les rangs du djihad, chez 
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qui on a pu constater une absence criante de père. Un papa, symboliquement, nous protège de la violence du 


monde, mais aussi de nos propres pulsions. Il nous donne une limite. Dans une certaine mesure, Donald Trump, 


figure autoritaire, a aussi été élu sur cette absence sociale de père… 


 


Et en France ? Le président Emmanuel Macron incarne-t-il l’image du père ? 


Jupiter est un dieu… et non un papa ! La distance avec les hommes est si élevée qu’elle en est abyssale, 


transcendantale. Par ailleurs, après son accession au pouvoir, Emmanuel Macron s’est positionné beaucoup 


plus comme un maître que comme un père. Son credo, « Je fais ce que je dis, je dis ce que je fais » ou « Il faut 


revaloriser le travail », illustre vraiment cela. On est passé du père de la nation (avec de Gaulle) au manager. 


Certes, le président ne manque pas de fermeté, mais elle est globalement mal supportée. A sa décharge, la 


société est très ambivalente vis-à-vis de l’autorité : elle la réclame et la rejette tout à la fois.  


Jean-Pierre Winter, psychanalyste 


« La société organise l’effacement du père » 


 


 


Être père aujourd’hui ? 


Dans la société patriarcale traditionnelle le père était le chef de la famille. Son rôle déterminé et 
indiscutable a été remis en cause radicalement par la « révolte contre le père » des années 1960. Un nouveau 
père est né. Après un demi-siècle d’expériences diverses, pourtant, nombreux sont ceux qui s’interrogent encore 
sur la nouvelle place à donner à ce père dans la famille…  
 
Pendant des millénaires et pratiquement dans l’ensemble des sociétés, alors même que le géniteur restait 
incertain, le statut de père était connu et reconnu. L’homme savait parfaitement le comportement qu’il devait 
adopter. Il lui suffisait d’appliquer ce qui lui avait été appris par ses parents et qui se transmettait de générations 
en générations. Les rôles de chacun étaient fixés et les règles nécessaires à la survie du groupe ne souffraient 
aucune discussion.  
 
Avec la contestation de son autorité dite d’origine divine (au XVIème siècle), la société toute entière a été 
transformée. Le père a perdu son prestige et l’autorité paternelle, devenue insupportable, a disparu au profit de 
l’autorité parentale : une autorité exercée par les pères et les mères dans l’intérêt de l’enfant ayant acquis des 
droits. Si la définition du mot « père » paraît claire, il est cependant encore nécessaire de préciser ce qu’il 
contient et comment l’autorité peut fonctionner dans des rapports démocratiques.  
 
Le mot « père » qui semble si simple revêt pourtant une grande complexité. Il y a en effet dans le mot « père » 
trois dimensions.  
Le père désigne tout d’abord le géniteur, qui fut longtemps incertain. Pour qu’il le soit un peu moins, des règles 
strictes étaient imposées aux épouses.  
 
Alors que l’incertitude peut être maintenant levée, les hommes, habitués pendant des siècles à décider d’avoir 
un enfant ou pas, sont aujourd’hui souvent dépendants du choix de la femme. De nombreux hommes ne sont 
plus que géniteurs. Ils n’élèvent pas l’enfant qu’ils ont eu avec la génitrice, soit qu’ils n’en connaissent pas 
l’existence, soit qu’ils ne l’ont pas reconnu, soit qu’ils n’ont jamais été acceptés ou qu’ils ont été très vite rejetés. 
Le géniteur peut être identifié grâce aux empreintes génétiques. Mais désormais qui est la génitrice ? Celle qui 
donne un ovocyte, ou un embryon ? Celle qui prête son utérus, porte et accouche ? 
 
Le père a aussi une dimension affective. Il peut ne pas être le géniteur mais il est celui qui élève l’enfant et qui 
lui donne l’affection. Il contribue à lui donner l’image de l’homme. Il est reconnu par l’enfant et appelé « papa ».  
Ce rôle de papa a été pendant très longtemps délaissé par l’homme au profit de la fonction d’autorité qu’il était le 
seul à exercer. Ce dernier pouvait garder une certaine distance et préférait laisser à la maman la tâche de 
s’occuper de l’enfant. C’est elle qui donnait les soins et la tendresse au petit enfant. Arrivé à « l’âge de raison », 
le garçon était enlevé des mains des femmes pour entrer dans le camp des hommes où lui étaient inculquées 
les valeurs dites masculines destinées à le distinguer du sexe dit faible.  
 
Aujourd’hui, ces rôles traditionnels sont rejetés et la maman et le papa modernes se doivent de jouer les mêmes 
rôles. Pour cela, il est demandé à l’homme de déconstruire son éducation « machiste » et de développer ses 
qualités autrefois qualifiées de féminines. Le papa moderne est ainsi beaucoup plus présent dès avant la 
naissance et tout au long de l’enfance qui se prolonge. Il est maintenant volontiers dans le ludique et dans 
l’affectif. Si certains peuvent lui reprocher de ne pas être aussi performant que la maman dans ce registre, il se 
peut aussi qu’il apporte une touche différente mais tout aussi bienfaisante. Toujours est-il que se crée entre 
l’enfant et le papa un attachement réciproque très fort et persistant.  
 
Ce « papa » moderne est appliqué. Il est même tellement soucieux de sortir des stéréotypes qu’il a tendance à 
rejeter ou à oublier la fonction symbolique d’autorité. Cette troisième dimension est effectivement confondue au 
rôle autoritaire et sexiste que s’attribuaient les hommes autrefois. Si le véritable père doit bénéficier, certes, 
comme eux de l’autorité il n’est pourtant pas celui qui règne en dictateur pour son bon plaisir. Au contraire, sa 
fonction de père est donnée par la mère dans l’intérêt de l’enfant. Il n’est plus le patriarche qui faisait « sa » loi 
mais celui qui doit s’appliquer à l’assumer, à la respecter lui-même et enfin à la dire à l’enfant. Il n’est plus le 







détenteur d’un pouvoir comme dominant mais le tiers qui seul peut et doit effectuer la difficile mais nécessaire 
séparation entre la maman et l’enfant. Pour le faire entrer dans cette fonction de père, la maman qui accepte la 
fonction symbolique de mère doit valoriser celui qui au départ n’est pour l’enfant qu’un « étranger ». C’est en 
montrant qu’elle aime cet homme et qu’elle l’écoute qu’elle fera comprendre au petit enfant qu’elle manque et 
que ce père mérite d’être écouté. « Ce qui institue la parole du père comme interprète de la loi, est le désir-de-
la-mère » nous dit Christine Castelain-Meunier (« La Paternité », PUF, Que sais-je ? n°3229, 1997). 
 
Avec le petit enfant cette fonction est nécessairement celle d’un homme (pas toujours le géniteur ni même le 
papa) qui, à la différence d’une femme, apparaît limité et seul à la bonne place pour représenter la loi. Comment 
en effet la limite pourrait-elle être intégrée en venant d’une personne censée ne pas en avoir, puisque perçue 
toute-puissante par l’enfant ? Celui-ci peut éventuellement obéir pour lui plaire et ne pas la perdre mais il ne fait 
alors que céder à ce qui est pour lui un chantage affectif. Jamais il n’est question de règle à respecter. En effet 
quand celle-ci cherche à le limiter lui n’a de cesse de lui plaire et de l’imiter, c'est-à-dire d’être comme il la voit et 
comme il a toujours cru qu’il était lui-même : une divinité sans limites !  
 
Dans ce jeu y aurait-il une fonction supérieure comme certains pourraient le craindre ? Qui de celle qui est la 
seule à pouvoir donner l’autorité ou de celui qui la reçoit aurait une position dominante ? Les deux fonctions ne 
sont-elles pas simplement dépendantes l’une de l’autre ? Et n’est-il pas nécessaire de les jouer en les exagérant 
même dans une société moderne où l’homme n’a plus le même prestige qu’avant ? Ce n’est qu’après plusieurs 
années (à peu près six ans d’après des neuropsychiatres) lorsque l’enfant aura intégré la « non toute-puissance 
» de sa référence première et la nécessité de la loi que la mère pourra aussi la dire. Il est donc toujours bon 
d’insister (jusqu’à la caricature) avec un petit enfant qui n’a pas accès au symbolique et qui ne veut pas 
admettre que sa maman ne soit pas toute-puissante. Tout petit enfant, en effet, veut la croire capable de faire un 
enfant toute seule et ce mythe de la Vierge Marie est tenace. C’est la raison pour laquelle la femme, dans une 
fonction d’autorité, devra, beaucoup plus qu’un homme, constamment rappeler qu’elle n’est pas la loi mais 
qu’elle ne fait que s’y soumettre. Faute de cela elle risque de ne pas être entendue ou même de ne faire 
subsister de ses propos que le traumatisme. C’est particulièrement vrai si elle s’adresse à une personne de 
l’autre sexe, lui faisant alors revivre ce qu’il a toujours besoin de refouler : la castration psychique qu’a été la 
découverte de son sexe et de son impossibilité à pouvoir devenir comme son premier modèle. Non seulement 
l’humiliation qui découle de cette violence imperceptible mais terrible ne fera pas entrer dans la loi mais risque 
de provoquer, en réponse, la violence la mieux maîtrisée par l’homme : la violence physique !  
 
La fonction symbolique de père fait étrangement penser au rôle dominant que se donnaient les hommes il n’y a 
encore pas si longtemps (ou même encore !) et, effectivement, cette fonction n’est pas facile à jouer, pas facile 
et même risqué ! Et pourtant n’y a-t-il pas énormément à gagner, d’essayer ? Le père ne sera jamais parfait (ni 
la mère), mais n’est-il pas préférable pour un enfant d’avoir un « mauvais » père que pas de père du tout ?  
 
Parce que notre société égalitariste confond égalité en droits et identité de plus en plus d’hommes et de femmes 
qui se veulent indépendants pensent pouvoir jouer les mêmes rôles et ainsi n’entrent plus dans les fonctions 
symboliques de mère et de père. Ces mamans et ces papas sont très attentionnés, très bienveillants mais les 
enfants, qui ne manquent pas d’amour, sont très peu confrontés à des personnes à la bonne place pour leur 
faire intégrer la loi. Ils font souvent partie de ces enfants que l’on appelle des enfants-rois ou même des « 
enfants gâchés » sans père et sans repère. Ces enfants peuvent rester hors la loi, dans la toute-puissance. En 
manque de manque, ils veulent tout, tout de suite, et restent perpétuellement insatisfaits. Incapables d’accepter 
la moindre règle et la moindre frustration, ils sont souvent extrêmement difficiles à gérer dans la famille où ils 
tyrannisent leurs parents, à l’école où ils ne peuvent apprendre, en société où ils multiplient les incivilités ou 
même les délits. Ils rejettent le passé et ne se projettent pas dans l’avenir. L’absence de cadre les angoisse et 
ils ont besoin pour se trouver une identité de provoquer, d’adopter des conduites à risques. N’ayant pas de 
véritable père, ils l’inventent à partir de rien. C’est particulièrement vrai pour les adolescents qui le trouvent alors 
dans une caricature de l’homme : un macho, un chef de bande, un nazi, un intégriste, un islamiste …  
 
Il est certes difficile de bien jouer les fonctions de père et de mère mais n’est-ce pas un projet commun 
passionnant pour les parents qui en gardant leur place respective peuvent en plus éviter une concurrence qui a 
souvent tendance à se transformer en rivalité où l’homme est rarement gagnant ? Si les fonctions sont 
interchangeables, l’un peut en effet très bien se passer de l’autre et l’on sait que dans 80% des séparations, les 
enfants sont confiés à la maman. L’homme qui n’a pas joué la fonction de père n’arrive alors que très peu (ou 
même, pour certains, plus du tout) à jouer son rôle de papa. 
 
N’y a-t-il pas tout à gagner à jouer ensemble, sérieusement et sans se prendre au sérieux, ses fonctions 
respectives ? N’est-ce pas un projet susceptible de procurer de la joie et de donner du sens à la vie ?  
 


Jean Gabard 


d’après son intervention aux 43ème assises nationales des sages-femmes :  


https://www.colloque-tv.com/colloques/43emes-assises-nationales-des-sages-femmes/paternalit%C3%A9 


 


auteur de : « Le féminisme et ses dérives - Rendre un père à l’enfant-roi » Les éditions de Paris, réédité en 2011 


et de « Materner ou éduquer - Refonder l’école », Les éditions de Paris, 2016.  
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